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Chacun et chacune d’entre vous contribuent à sa façon
au succès et au bon fonctionnement de nos hôtels
Normandin, je désire vous en remercier sincèrement. Je
profite de l’occasion pour souhaiter la bienvenue aux
nouveaux employés qui viendront se joindre à notre
équipe.

Je mise grandement sur votre implication pour
qu’ensemble, nous continuions l’excellent travail
accompli depuis plusieurs années et c’est grâce à votre
service à la clientèle impeccable que nous avons pu  
établir notre réputation.

J’ai pour conviction que notre réussite repose sur le
désir de chacun et chacune de collaborer à la création
et au maintien d’excellentes relations de travail basées
sur le respect mutuel et l’écoute.  Je souhaite donc vous
rappeler que la communication et la solidarité sont à
mes yeux les ingrédients essentiels à toute réussite
aussi bien personnelle que professionnelle.

Pour toute suggestion, interrogation ou encore si vous
ressentez simplement le besoin de parler, je suis
toujours disponible à vous écouter.

Gilles Marier
Président directeur général

S’engage à offrir le meilleur produit trois étoiles à Québec tout en maintenant un excellent
rapport qualité/prix.

Les employés ont à cœur la réussite et le succès de l’entreprise en le démontrant tous les
jours par un service à la clientèle tout à fait exceptionnel.

GUIDE D’EMPLOYÉ

Mot du président

Mission de l’entreprise
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Reconnaissant que le progrès des hôtels et celui de ses salariés dépend de la prospérité de
l'entreprise en général, et reconnaissant de plus que les relations empreintes de bonne
volonté et de respect mutuel entrent l'employeur et les salariés peuvent contribuer
grandement au maintien et à l'accroissement de cette prospérité.

L'objet des présentes dispositions est de maintenir des relations harmonieuses entre
l'employeur et les salariés, de définir les conditions de travail et de promouvoir les intérêts
mutuels de l'employeur et des salariés.

Le présent guide est uniquement pour les salariés à l’heure et les fonctions visées à l’article
1.04

La forme masculine utilisée dans le texte désigne, lorsqu'il y a lieu, aussi bien les femmes que
les hommes.

Préambule
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           PÉRIODE DE PROBATION:

Période d’essai d’un nouveau salarié régulier lors de son
embauche selon ce qui suit:

1. Quatre (4) mois continus pour un nouveau salarié à
temps plein;
2. Six (6) mois continus pour un nouveau salarié à temps
partiel.

Nonobstant ce qui est prévu ci-haut, la période de
probation d’un nouveau salarié, qui s’absente pour
quelques raisons que ce soit ou d’un salarié qui effectue
du travail en assignation temporaire, se poursuit lors de
son retour à son poste; le temps déjà acquis avant l’arrêt
ou l’assignation temporaire est ajouté à ce qui lui reste à
faire jusqu’à l’atteinte du maximum établi.

Un salarié à temps partiel qui obtient un poste à temps
plein pendant sa période de probation se voit créditer ses
jours travaillés selon la formule suivante:
 
 N. jours RPA x 120 = jrs rég. pl.
                            180

Durant sa période de probation, sauf stipulations
contraires, le salarié bénéficie de tous les droits et
privilèges prévus au présent guide.

Une fois sa période de probation complétée et réussie,
son cumul d'ancienneté est rétroactif à son premier jour
de travail et il est réputé être un salarié régulier.

1- Assistante-gouvernante 7- Préposé au déjeuner/service

2- Auditeur de nuit 8- Préposé aux chambres ménage et buanderie

3- Commis 9- Préposé aux chambre ménage et buanderie sénior

4- Coordonnateur 10- Préposé buanderie

5- Préposé à l’entretien 11- Préposé clientèle

6- Préposé à la maintenance 12- Superviseur réception

ARTICLE 1 - DÉFINITIONSARTICLE 1 - DÉFINITIONS
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           Salarié : désigne toute personne travaillant
pour l'employeur.

             LES STATUTS:

Salarié régulier à temps plein: désigne un salarié
qui a complété sa période de probation et qui
occupe un poste régulier dans une fonction
énumérée à 1.04, comportant un horaire de base de
trente (30) heures et plus par semaine.

Salarié régulier à temps partiel: désigne un salarié
qui a complété sa période de probation et qui
occupe un poste régulier dans une fonction
énumérée à 1.04, comportant un horaire de moins
de trente (30) heures par semaine.

Salarié occasionnel: désigne un salarié n’occupant
pas de poste régulier, étant embauché sur une base
temporaire ou sur appel, pour remplacer un salarié
régulier ou pour parer à un surcroît temporaire de
travail. Ce salarié n’est pas assujetti aux présentes
conditions de travail sauf si mentionné autrement.

Un salarié occasionnel peut cumuler des heures
d’expérience s’il remplace sur mandat pour une
période de plus de trente (30) jours dans un même
poste. Il commence à cumuler des heures
d’expérience à partir du premier jour dudit
remplacement.

Un salarié occasionnel sur mandat cumule ses
gains de vacances s’il effectue un remplacement de
plus de 30 jours.

            FONCTIONS:

1.01

1.02

1.04

1.03
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           NOTIONS D’HORAIRE:

Horaire de base:
Horaire de travail des salariés réguliers, fixé par le directeur en fonction des besoins en main-d’oeuvre et établi en
tenant compte des politiques en vigueur.

Horaire de travail hebdomadaire:
Nombre d’heures de travail effectuées, en plus ou en moins de l’horaire de base.

           POSTE RÉGULIER:

Poste à temps plein (RPL):
Poste dont l’horaire de base prévoit une moyenne hebdomadaire d’un minimum de trente (30) heures.

Poste à temps partiel (RPA):
Poste dont l’horaire de base prévoit une moyenne hebdomadaire d’un minimum de trois (3) heures et de moins de
trente (30) heures.

            EMPLOYEUR:

 désigne "Groupe Normandin inc." 

            MISE À PIED: 

perte temporaire de son emploi

pour manque de travail, avec

possibilité de rappel. Dans ce cas,

le lien d'emploi est maintenu.

           LICENCIEMENT: 

Perte définitive de son emploi pour

des motifs d'ordre économique ou

technique. Dans ce cas, le lien

d'emploi est rompu.

           CONGÉDIEMENT: 
Perte définitive de son emploi.

           DIRECTEUR: 
Désigne le représentant de l'employeur
auprès des salariés

           DATE DE SERVICE CONTINU:

 Date de la dernière embauche du
salarié.

           ANNÉE CIVILE: 

 Période se situant du 1er janvier au 31

décembre de chaque année.

A

B

C

1.09

            CONJOINTS:

       Les personnes de sexe différent ou
de même sexe qui sont mariées ou;

       Les personnes de sexe différent ou
de même sexe qui sont les parents
d'un même enfant ou;

        Les personnes de sexe différent ou
de même sexe qui cohabitent depuis
au moins un (1) an.

1.07 1.08
1.10

1.05

1.06

1.11

1.12

1.13

1.14
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             Deux (2) fois par année, soit les 15 février et 15 octobre, une liste d'ancienneté est émise et affichée au babillard.
Cette liste contient le nom des salariés juxtaposé de leur durée d'ancienneté générale et d'ancienneté de fonction.

Le salarié qui a des observations concernant les listes d'ancienneté doit en faire part au directeur. Toutefois, le salarié
dispose d’une période de quinze (15) jours ouvrables pour contester cette liste.  Après cette date, la liste est
considérée officielle et toute modification pourra être faite sur la prochaine liste.

              Le salarié conserve, mais n’accumule pas son ancienneté dans les cas suivants:

Pendant les six (6) premiers mois d'une mise à pied ou pendant une période égale à son ancienneté si elle est
inférieure à six mois;
Pendant un congé sans solde autorisé par le directeur.

             Le salarié conserve et accumule son ancienneté dans les cas suivants:

Congé de
maternité,

paternité ou
congés parentaux

Congé pour
naissance ou
adoption d’un

enfant

Absence pour
maladie ou

accident

Absence pour
lésion

professionnelle

Retrait
préventif de la

travailleuse
enceinte

ARTICLE 2 - ANCIENNETÉARTICLE 2 - ANCIENNETÉ

GUIDE D’EMPLOYÉ

            ANCIENNETÉ: droit reconnu au salarié régulier ayant complété sa période de probation, se définissant par la
durée totale du service pour l'employeur, cumulé en années et jours continus, selon ce qui suit:

     L'ancienneté générale: soit la         
durée totale du service d’un salarié,
quelles que soient les fonctions qui
ont été occupées, depuis la date
de sa dernière embauche à titre de
salarié régulier. Cette ancienneté
est considérée dans:

le nombre d'heures de maladie;
les congés sociaux;
l'admissibilité à l'assurance
collective.
Le calcul du nombre de jour(s)
et/ou semaine(s) de vacances

     L'ancienneté de fonction: soit la
durée totale du service du salarié dans
une fonction. Elle est considérée dans:

 ─ l'octroi des postes;
─ les cas de coupures journalières.

      L'ancienneté d’hôtel: soit la durée
totale du service du salarié régulier
dans son hôtel actuel. Elle est
considérée dans:
 ─ la priorité du choix de la date de
ses vacances;
─ le choix des congés de Noël ou du
Jour de l'An.

1 2 3

         Le salarié perd son ancienneté et son emploi dans les cas suivants:

Démission et
abandon

volontaire de son
emploi

Licenciement et
congédiement

Après six (6) mois
d’une mise à pied

ou après une
mise à pied pour

une période égale
à son ancienneté,

si elle est
inférieure à six

mois

Absences non
autorisées et non
motivées de trois
(3) jours prévus à

l’horaire
consécutifs

Suite à une
absence pour

cause de maladie
ou d’accident de
plus de dix-huit

(18) mois

Après l’expiration
des vingt-quatre
(24) mois de son

droit de retour au
travail lors d’une

absence pour
accident de

travail ou pour
lésion

professionnelle

S’il ne revient pas
au travail à la

date prévue, au
terme d’un congé

sans solde

2.01

2.02

2.03

2.04

2.05
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Au salarié régulier à temps plein de la même
fonction, selon l’ordre d’ancienneté dans
cette fonction, pourvu qu’il réponde aux
exigences normales du poste

Au salarié régulier à temps partiel de la
même fonction, selon l’ordre d’ancienneté
dans cette fonction, pourvu qu’il réponde
aux exigences normales du poste

Au salarié en période de probation dans la
même fonction, en priorisant le salarié à
temps plein pourvu qu'il réponde aux
exigences normales du poste;

Au salarié régulier d'une autre fonction selon
l’ordre d'ancienneté générale, en priorisant
le salarié régulier à temps plein pourvu qu'il
réponde aux exigences normales du poste.

Au salarié occasionnel de la même fonction,
pourvu qu’il réponde aux exigences du
poste.

ARTICLE 3 - CUMUL DES HEURES D’EXPÉRIENCEARTICLE 3 - CUMUL DES HEURES D’EXPÉRIENCE

GUIDE D’EMPLOYÉ

           Cumul des heures d'expérience: désigne l'accumulation des heures travaillées dans l'une ou l'autre des
fonctions décrites à 1.04 pour l'employeur. Cette expérience est considérée dans l'attribution du taux de salaire.

            Le nombre d'heures d'expérience accumulées dans leur fonction se retrouve sur le relevé de paie de
chaque employé. Le salarié qui a des observations concernant ses heures d'expérience cumulées doit en faire part
à son directeur.

3.01

3.02

ARTICLE 4 - POSTE RÉGULIER: ACCÈS ET PÉRIODE D’ESSAIARTICLE 4 - POSTE RÉGULIER: ACCÈS ET PÉRIODE D’ESSAI
4.01 Lorsqu'un poste régulier est créé ou devient vacant, il sera offert par le directeur selon ce qui suit: 

              PÉRIODE D’ESSAI:

Une période d’essai de dix (10) jours travaillés est accordée lorsque:

 un salarié change de statut;
 un salarié régulier obtient un poste dans une autre fonction.

Le poste du salarié en période d'essai sera comblé par remplacement et deviendra vacant lorsque ce salarié sera
confirmé sur le poste en essai.

Dans tous les cas, il appartient au directeur de déterminer si le salarié rencontre toutes les exigences normales du
poste, à l'intérieur du même délai.

4.02

1

2
3

4

5
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ARTICLE 5 - COUPURE(S) DE POSTE(S) ET PROCÉDURES DE
DÉPLACEMENT
ARTICLE 5 - COUPURE(S) DE POSTE(S) ET PROCÉDURES DE
DÉPLACEMENT

5.01          Lorsqu’il devient nécessaire d’effectuer une
coupure de poste, le salarié qui perd ainsi son poste
peut déplacer un autre salarié selon ce qui suit:

     Ce salarié, ou tout autre salarié régulier à temps
plein déplacé par la suite, peut, à son tour, déplacer un
(1) salarié régulier à temps plein ayant moins
d'ancienneté de fonction par ordre décroissant
d’ancienneté de fonction ou tout autre salarié régulier
à temps partiel, dans la fonction où le poste est aboli
pourvu qu’il rencontre les exigences normales du
poste.

    Par la suite, tout salarié régulier à temps partiel ainsi
déplacé peut, à son tour, déplacer un salarié régulier à
temps partiel ayant moins d'ancienneté de fonction
par ordre décroissant d’ancienneté de fonction, dans la
fonction où le poste est aboli pourvu qu’il rencontre les
exigences normales du poste.

Le directeur avise le plus rapidement possible le salarié
qui occupe le poste qui est aboli et en informe les
autres salariés par le babillard. Cet avis constitue le
préavis de départ qui doit être donné si des salariés
devaient subir une mise à pied.

A

B

5.02            Pendant une période de six (6) mois suivant la
date d'une mise à pied, un salarié a un droit de rappel
au poste qu'il occupait antérieurement. De plus,
pendant cette même période, il peut maintenir la
couverture d'assurance collective, en payant à l'avance,
sa part des primes d'assurances.

   Dans le cas d’une coupure massive, le rappel au
travail d’un salarié se fait par ancienneté de fonction en
priorisant les salariés à temps plein et, par la suite, les
temps partiel. Si le salarié refuse de reprendre le travail,
son lien d’emploi sera rompu.

5.03       Il se doit d'informer son directeur de tout
changement d'adresse et de numéro de téléphone au
cours de cette période. Le salarié mis à pied conserve
son ancienneté durant les six (6) mois suivant sa mise à
pied.



10

ARTICLE 6 - HORAIRES DE TRAVAILARTICLE 6 - HORAIRES DE TRAVAIL
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6.01

6.02 6.03

6.04

            ÉTABLISSEMENT DES HORAIRES DE BASE

Les horaires de base sont établis en fonction des besoins en main-d’oeuvre de l’hôtel et comportent
habituellement un maximum de six (6) journées consécutives et, dans la mesure du possible, deux (2) journées
consécutives de congé.

Le salarié étudiant à temps partiel et occasionnel doit mettre à jour ses disponibilités en janvier et en août de
chaque année en complétant la fiche de disponibilité - étudiant.

     DISPONIBILITÉ POUR LA PÉRIODE
ESTIVALE
   
Avant le 30 avril de chaque année, tous les
salariés étudiants à temps partiel et occasionnel
aux études post secondaire doivent compléter
la fiche de disponibilité - étudiant.

Le salarié étudiant avec un statut à temps
partiel :

Doit offrir au minimum trois (3) journées en
semaine et deux (2) journées de fin de semaine
où il sera disponible de jour et de soir.

Le salarié étudiant avec un statut occasionnel :

Doit offrir au minimum deux (2) journées en
semaine et deux (2) journées de fin de semaine
où il sera disponible de jour et de soir.

Les disponibilités offertes pourront être
inférieures au minimum, si le salarié étudiant
démontre qu’il poursuit ses études durant la
période estivale.

              MODIFICATION DE L’HORAIRE DE BASE

Le directeur qui doit procéder à une modification de l’horaire
de base selon les besoins de l’Hôtel, présente au titulaire du
poste les modifications proposées et discute avec lui des
modalités de mise en application.

           Tout salarié qui, après avoir quitté l'établissement, est
rappelé au travail dans la même journée, en dehors de son
horaire, a droit à une rémunération minimum de trois (3)
heures au taux régulier, sauf s'il s'agit d'un rappel dont le
temps à effectuer doit précéder immédiatement les heures
de travail prévues à l'horaire de travail.

6.05            Tout salarié doit poinçonner son temps au début et à
la fin de son quart de travail selon l'horaire prévu. Le salarié
doit également poinçonner son temps au début et à la fin de
sa pause-repas.

Le salarié doit être fin prêt cinq (5) minutes avant le début de
son quart. Tout poinçon en dehors de l'horaire prévu doit être
autorisé par le directeur. Seul le salarié peut enregistrer ses
entrées et sorties.

6.06                HEURES SUPPLÉMENTAIRES

Aux fins du calcul des heures supplémentaires, tout travail effectué après quarante (40) heures de travail par
semaine est considéré comme du travail à temps supplémentaire.

Le total d'heures supplémentaires est rémunéré aux taux du salaire horaire régulier majoré de cinquante pour cent
(50 %).

Aucun temps supplémentaire ne sera exécuté sans autorisation préalable du directeur.

Aux fins du calcul des heures supplémentaires, les congés annuels et les jours fériés, chômés et payés sont
assimilés à des jours de travail.
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ARTICLE 7 - SURCROÎT DE TRAVAIL ET REMPLACEMENT
D’ABSENCES
ARTICLE 7 - SURCROÎT DE TRAVAIL ET REMPLACEMENT
D’ABSENCES
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7.01

7.02

7.03

7.04

A

             REMPLACEMENT D'ABSENCES IMPRÉVUES

Le remplacement d'absence imprévue dont l'écart entre l'avis d'absence et l'horaire à remplacer est moins de
48 heures, est attribué par le directeur de la façon la plus rapide, sans égard au statut et l'ancienneté du salarié.

            SURCROÎT DE TRAVAIL ET REMPLACEMENT D’ABSENCE PRÉVUE

Lorsqu'un salarié doit être remplacé ou dans le cas de surcroît temporaire de travail, l'employeur attribue le temps
de travail à effectuer de la façon suivante:

Au salarié régulier à temps plein de la même
fonction, selon l'ordre d'ancienneté de
fonction pourvu qu'il réponde aux exigences
normales du poste;

Au salarié régulier d'une autre fonction
ayant le plus d'ancienneté générale pourvu
qu'il réponde aux exigences normales du
poste et qu’il soit immédiatement apte à
occuper la fonction;

1

2
3

4

Au salarié régulier à temps partiel de la
même fonction, selon l'ordre d'ancienneté
de fonction pourvu qu'il réponde aux
exigences normales du poste;

Au salarié occasionnel de la même fonction.

      REMPLACEMENT DES SEMAINES DE VACANCES
ANNUELLES

Le remplacement de semaines de vacances des postes
réguliers à temps plein est offert, aux salariés réguliers à
temps partiel, selon l'ordre d'ancienneté de fonction,
pourvu que le salarié réponde aux exigences normales du
poste.

        Le directeur n'est pas tenu d'accorder un
remplacement à un salarié lorsque ce remplacement
occasionne une des conséquences suivantes:

   un horaire de travail qui nécessiterait des heures
supplémentaires;
         une journée de travail de plus de douze (12) heures;
       occasionne le remplacement du salarié sur une partie
de son horaire de base.
       si le salarié qui est disponible pour le remplacement ne
peut pas, lui-même, être remplacé dans son horaire
habituel.

B
C

D

ARTICLE 8 - RÉMUNÉRATIONARTICLE 8 - RÉMUNÉRATION

8.01 Le salarié est payé en conformité avec le taux prévu à l’échelle salariale de sa fonction.

8.02               PRIME DE NUIT - POSTE DE COMMIS

Le salarié régulier assigné à un poste de commis et qui travaille un minimum de trois heures durant le quart de
nuit prévu de 23 h à 7 h, reçoit en surplus de son taux horaire, une prime de nuit pour les heures effectuées durant
ce quart de nuit.

8.03            Pour avoir accès au taux de sa fonction, l’auditeur de nuit doit effectuer ses heures de travail durant le quart
de nuit prévu de 23 h à 7 h.



ARTICLE 8 - RÉMUNÉRATION - SUITEARTICLE 8 - RÉMUNÉRATION - SUITE
8.04             TAUX D'ACCÈS À UNE NOUVELLE FONCTION

Le salarié qui accède à une nouvelle fonction reçoit le
taux de salaire de cette nouvelle fonction, selon son
cumul d'heures d'expérience dans la fonction
précédente. Un crédit d'heures d'expérience est donc
accordé dans sa nouvelle fonction, correspondant au
nombre d'heures cumulées dans la fonction précédente.

8.05       TAUX DE REMPLACEMENT DANS UNE AUTRE
FONCTION

Le salarié qui remplace dans une autre fonction conserve
son taux de salaire et cumul ses heures d’expérience
dans sa fonction principale.

Toutefois, le salarié obtient le taux de la fonction qu’il
remplace lorsqu’il effectue un remplacement pour une
période prolongée de plus de 30 jours. 

Dans ce cas, s’il remplace dans une fonction dont le taux
de salaire est supérieur à ce qu’il recevait, il reçoit alors,
selon l’échelle de la nouvelle fonction, le taux
immédiatement supérieur à celui qu’il recevait dans sa
fonction principale.

S’il remplace dans une fonction dont le taux de salaire
est inférieur à ce qu’il recevait, il conserve sont taux de
salaire selon son cumul d’heures d’expérience dans sa
fonction principale.

8.04              La paie est déposée le jeudi de chaque semaine (ou le jour précédent s’il s’agit d’un jour férié) directement
dans le compte bancaire de l'institution financière choisie par le salarié. Celui-ci doit, dès son embauche, fournir au
directeur de l'hôtel un spécimen de chèque en y inscrivant à l'encre la mention « annulé » ainsi que son nom, le
tout afin d'éviter des erreurs ou des retards dans le dépôt de sa paie.

De même, si ultérieurement le salarié change d'institution financière ou de compte bancaire, il doit à nouveau
fournir au directeur de l'hôtel un nouveau spécimen de chèque avec la mention « annulé » ainsi que son nom.

Enfin, si le salarié ferme son compte bancaire, il doit prévoir un délai de deux semaines pour que l'employeur
puisse apporter les corrections nécessaires.
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L'employeur transmet au salarié chaque semaine un bulletin
électronique de paie comprenant:

 les nom, prénom et adresse du salarié;
 le nom de l'employeur;
 le numéro d'employé;
 le numéro de la période et la date du paiement;
 la description des gains courants et cumulatifs, 

        incluant la banque de réserve des vacances;
 le taux du salaire;
 le montant du salaire brut;
 la description des retenues courantes et cumulatives;
 le cumul des heures d’expérience.
le nombre d’heures de maladie non utilisées.



Moins d’un (1) an de service
continu

Un (1) an, mais moins de trois
(3) ans de service continu

Trois (3) ans, mais moins de dix
(10) ans de service continu

Dix (10) ans et plus de service
continu

ARTICLE 9 - VACANCES ANNUELLESARTICLE 9 - VACANCES ANNUELLES

GUIDE D’EMPLOYÉ

9.01

9.02

9.03 9.04

            La période de vacances est comprise à l'intérieur d'une année, soit du 1er mai au 30 avril de l’année
suivante. Les vacances doivent être prises à l'intérieur de cette période et ne peuvent être accumulées d'une
année à l'autre.

Par contre, le directeur n’est pas tenu d’accorder des vacances au cours des périodes suivantes:

     Entre le 24 décembre et le 1er lundi de janvier;
 
     Entre le 15 août et l’Action de Grâce
 
     Festival, événement spécial local ou période d'achalandage accru connu.

A

B

C

             VACANCES ANNUELLES PAYÉES

L'employeur convient d'accorder des vacances à tous les salariés selon le tableau suivant:

Les salariés ayant à leur crédit depuis leur date d'embauche:

une (1) journée par mois de service payable à quatre pour cent (4 %) du salaire
brut depuis l’embauche (maximum dix (10) jours) ;

trois semaines (3) payables à quatre pour cent (4 %) du salaire brut depuis la
dernière remise de vacances jusqu'au troisième (3e) anniversaire de son
embauche et à six pour cent (6 %) du salaire brut depuis cet anniversaire;

deux (2) semaines payables à quatre pour cent (4 %) du salaire brut depuis la
dernière remise de vacances;

quatre (4) semaines payables à six pour cent (6 %) du salaire brut depuis la
dernière remise des vacances jusqu'au dixième (10e) anniversaire de son
embauche et à huit pour cent (8 %) du salaire brut depuis cet anniversaire.
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            CHOIX ET OCTROI DES SEMAINES DE VACANCES

Entre le 1er et le 31 mars de chaque année, tous les salariés
soumettent à leur directeur leurs choix de dates de vacances
pour une année, soit du 1er mai jusqu'au 30 avril de l'année
suivante.

Entre 1er avril et le 30 avril, le directeur détermine avec chaque
salarié selon son ancienneté de fonction, la date de ses vacances
en donnant priorité au salarié régulier à temps plein.

Pour la banque de vacances restantes, le choix pourra être fait
entre le 1er et le 15 octobre et l’octroi sera fait par ancienneté de
fonction.

Le salarié transféré d’un autre hôtel Normandin, après le choix de
vacances, pourrait voir son choix de vacances compromis.

              VACANCES ESTIVALES

La période de congé annuel estival est du
1er mai jusqu’à l’Action de Grâce de chaque
année.

Le salarié prend un maximum de deux (2)
semaines de vacances consécutives durant
la période estivale.

Toutefois, l’employeur n’est pas tenu
d’accorder plus d’une (1) semaine de
vacances à compter du début des vacances
de la construction.



GUIDE D’EMPLOYÉ

ARTICLE 9 - VACANCES ANNUELLES (SUITE)ARTICLE 9 - VACANCES ANNUELLES (SUITE)
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9.06

9.07

9.05             L'indemnité de vacances sera
versée, au choix du salarié, à la
dernière paie précédant son départ
pour vacances ou en paie continu.
Le tout conditionnel à avoir
complété et fait autoriser sa fiche
de vacances par son directeur.

Aucun versement cumulé dans la
banque de vacances du salarié ne
sera octroyé en dehors des périodes
de versement prévu.

         Le salarié qui a droit à plus
d'une semaine de vacances peut
soumettre de les prendre
séparément.

           Le premier jour de chaque
semaine de vacances débute le
lundi et se termine le dimanche
suivant, conformément à la
semaine normale de travail. Si
l’horaire de base du salarié inclut
une journée de fin de semaine, la
semaine de vacances débute le
lundi suivant la fin de semaine.

S’il y a un jour férié durant la
semaine de vacances annuelles,
voir l’application de l’article 12.09.

9.08

             Après l’attribution des choix de
vacances, le salarié ne peut ni
changer son choix de vacances ni
déplacer un autre salarié par
ancienneté. Cependant, le salarié
peut, lors de circonstances
exceptionnelles, demander
l’annulation de son choix de vacances
pour le reporter à une période non
octroyée.

ARTICLE 10 - CONGÉS NON RÉMUNÉRÉSARTICLE 10 - CONGÉS NON RÉMUNÉRÉS
10.1            Le salarié ayant moins d’un an d’ancienneté :

A droit à deux (2) jours de congés non rémunérés durant
la période estivale comprise entre le 1er mai et le 14
octobre.

Du 15 octobre au 30 avril de l’année suivante, le salarié
peut faire la demande de trois (3) journées
supplémentaires non rémunérées.

 Si le salarié a accumulé un montant d’argent dans sa
banque de vacances au 1er mai, il peut faire la demande
de « coller » les journées de vacances payées avec les
congés non rémunérés.

Au-delà de la banque de vacances accumulées par le
salarié, le directeur n’est pas tenu d’accorder des congés
non rémunérés supplémentaires à ceux prévus dans le
présent article.

10.2          Le salarié qui a un (1) an, mais moins de trois (3)
ans de service continu :

A droit à cinq (5) jours de congé non rémunéré et ce
congé peut être fractionné ou en continu. Le nombre
de jours accordés ne peut pas dépasser cinq (5) jours
durant la période du 1er mai au 30 avril.

10.3           Le salarié qui a trois (3) ans et plus de service continu :

A droit à cinq (5) jours de congé non rémunéré et ce congé
peut être fractionné ou en continu.

           Dans tous les cas, le salarié doit en faire la demande
au directeur au minimum trente (30) jours avant la date
demandée en utilisant la fiche d’absence non rémunérée.
Toute demande doit préalablement être autorisée par le
directeur et ne doit pas nuire aux opérations. Les congés
non rémunérés ne peuvent pas être pris avant ou après
une semaine de vacances ainsi qu'avant ou après une fin
de semaine incluant un jour férié.

De plus, l’employeur n’est pas tenu d’accorder des congés
non rémunérés au cours des périodes suivantes :

     Entre le 24 décembre et le 1er lundi de janvier ;

 Festival, événement spécial local ou période
d’achalandage accru connu.

Les congés non rémunérés doivent être pris entre le 1er
mai et le 30 avril de l’année suivante et ne peuvent être
accumulés d'une année à l’autre.

10.4

A
B

10.5            REMPLACEMENT / OCTROI DES CONGÉS NON RÉMUNÉRÉS

Les salariés seront remplacés et priorisés selon les règles de remplacement prévues à l’article 7.02; soit de temps plein à
occasionnel.

Si aucun salarié n’est disponible pour le remplacement d’absence prévue, la demande du congé non rémunéré sera
refusée.
              

Le directeur s’engage à octroyer ou non le congé au maximum quinze (15) jours avant la date du congé demandé.

Le congé non rémunéré n’a pas priorité sur les vacances, les congés sociaux, les congés de maladie / familial ainsi que sur
le congé fidélité.



ARTICLE 11 - CONGÉ FIDÉLITÉARTICLE 11 - CONGÉ FIDÉLITÉ
         Tout salarié régulier à temps plein qui a un (1) an de service continu a droit à un (1) congé fidélité payé par
année civile pour son anniversaire.

            Celui-ci doit être pris selon les dispositions suivantes :

      Jusqu’à un (1) mois avant ou jusqu’à un (1) mois après sa date d’anniversaire.

      Doit toutefois être pris entre le 1er janvier et le 31 décembre et ne peut être reporté à l’année suivante.

           Pour pouvoir bénéficier du congé fidélité, le salarié doit en faire la demande au directeur au minimum trente
(30) jours avant la date demandée en utilisant la fiche d’absence rémunérée. Toute demande doit préalablement
être autorisée par le directeur et ne doit pas nuire aux opérations. Le congé fidélité ne peut pas être pris avant ou
après une semaine de vacances ainsi qu'avant ou après une fin de semaine incluant un jour férié.

 Certaines modalités peuvent s’appliquer avant l’autorisation finale de ce congé.

         L’indemnité afférente au congé fidélité est équivalente au taux horaire du salaire, multiplié par le nombre
d’heures compris dans son horaire de travail lors de ce jour.

           Le congé fidélité non utilisée au 31 décembre de chaque année est non monnayable.
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11.01

11.02

11.03

11.04

11.05

A

B

ARTICLE 12 - JOURS FÉRIÉSARTICLE 12 - JOURS FÉRIÉS
L’employeur reconnaît les jours fériés chômés et payés suivants:

JOUR DE L’ANJOUR DE L’AN LUNDI DE PÂQUESLUNDI DE PÂQUES JOURNÉE NATIONALE
DES PATRIOTES

JOURNÉE NATIONALE
DES PATRIOTES

ST-JEAN BAPTISTEST-JEAN BAPTISTE

CONFÉDÉRATIONCONFÉDÉRATION FÊTE DU TRAVAILFÊTE DU TRAVAIL ACTION DE GRÂCEACTION DE GRÂCE JOUR DE NOËLJOUR DE NOËL
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ARTICLE 12 - JOURS FÉRIÉS (SUITE)ARTICLE 12 - JOURS FÉRIÉS (SUITE)

            Si un salarié est en vacances annuelles lors de l’un des jours fériés prévus par la clause 9.07, l’employeur doit lui
verser l’indemnité prévue par l’article 62 de la Loi sur les Normes du Travail. Le jour férié ne peut pas être reporté.
12.09

               Pour bénéficier d’un jour férié visé à la clause 10.01, un salarié ne doit pas s’être absenté du travail sans autorisation
de son directeur ou sans un motif valable, le jour ouvrable précédent ou suivant le jour férié.
12.02

             Le salarié qui ne se présente pas au travail lors des fêtes ci-haut mentionnées, bien qu'il soit prévu à l’horaire, sera
considéré comme s'étant absenté sans permission et sujet à une mesure disciplinaire.

12.03

             Le salarié bénéficiant d'un congé sans solde ou d'une mise à pied temporaire, n'a pas droit au paiement des jours
fériés.
12.04

                 Pour les fêtes de Noël et du jour de l'An nous offrons aux salariés, par ordre d’ancienneté de fonction en priorisant
les salariés réguliers à temps plein, le choix de l’une des quatre journées de congé (24, 25, 31 décembre ou 1er janvier)
pourvu que cela n’entrave pas les besoins de l’Hôtel.

Le salarié doit confirmer son choix entre le 1er novembre et le 20 novembre en complétant le document affiché au
babillard des employés.

Durant cette période, l’horaire de base peut être modifié par le directeur afin de concilier les besoins aux opérations ainsi
que pour permettre aux salariées, peu importe leur statut, de bénéficier d’un moment pour célébrer.

12.05

               Pour chaque jour férié et chômé, l’employeur doit verser au salarié une indemnité égale à 1/20 du salaire gagné
au cours des quatre (4) semaines complètes de paie précédant la semaine du congé, sans tenir compte des heures
supplémentaires.

12.06

Un salarié ne peut échanger son horaire ou se faire remplacer lors d’un jour férié.12.07

             Si un salarié doit travailler l’un des jours indiqués à la clause 10.01, l’employeur, en plus de verser au salarié
occupé ce jour férié le salaire correspondant au travail effectué, doit lui verser l’indemnité prévue par l’article 62 de la
Loi sur les Normes du Travail. ce jour férié le salaire correspondant au travail effectué, doit lui verser l’indemnité prévue
par l’article 62 de la Loi sur les Normes du Travail.

12.08



13.01
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ARTICLE 13  - CONGÉS SOCIAUXARTICLE 13  - CONGÉS SOCIAUX

13.01               Les congés mentionnés à la clause 11.02 ne sont payés
que s'ils tombent un jour où le salarié aurait normalement
été prévu à l’horaire.

             Tout salarié a droit aux jours de congés sociaux
suivants :

      Quatre (4) jours consécutifs ou non à l’occasion du décès :
 de son conjoint / sa conjointe;
 de son père, de sa mère, d’un tuteur;
 d’un frère;
 d’une sœur;
 de l’un de ses enfants.

Note : Les deux premières journées sont payables dès le
premier jour d’embauche du salarié alors que les deux
journées suivantes sont payables si le salarié a complété sa
période de probation. Les 4 jours doivent être pris dans un
délai d’un mois suivant la date du décès.

      Trois (3) jours consécutifs ou non, au choix du salarié à
l’occasion :

de son mariage ou de son union civile; la première
journée est payable dès le premier jour d’embauche du
salarié alors que les deux journées suivantes sont
payables si le salarié a complété sa période de probation.
de la naissance ou de l’adoption d’un enfant. S’applique
pour le conjoint ou la conjointe de la personne qui donne
naissance à un enfant ou qui adopte. Ce congé ne peut
être pris après l’expiration des quinze (15) jours qui suivent
l’arrivée de l’enfant à la résidence de son père ou de sa
mère. Les trois (3) journées sont payables dès le premier
jour d’embauche du salarié.

      Un (1) jour à l’occasion du décès :
du frère ou de la sœur du conjoint / de la conjointe;
de l’un de ses grands-parents paternel ou maternel (non
de son conjoint / sa conjointe);
de l’un des enfants de son conjoint/sa conjointe;
de l’un de ses beaux-parents.

Note : Cette journée est payable si le salarié a complété sa
période de probation.

13.02

13.04

13.05

13.03

A

B

C

           Pour bénéficier du paiement d'un congé social, le
salarié doit compléter la fiche d’absence rémunérée et la
remettre à son directeur. De plus, il doit fournir à l'employeur
une preuve raisonnable attestant de la véracité des raisons
autorisant le congé demandé.

           Dans tous les cas, le salarié doit prévenir le
directeur en devoir le plus rapidement possible.

               L'indemnité afférente à un jour de congé social
est équivalente au taux horaire du salarié, multiplié par
le nombre d'heures comprises dans son horaire de
travail lors de ce jour.
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ARTICLE 14  - CONGÉS DE MATERNITÉ/
PATERNITÉ/ PARENTAL
ARTICLE 14  - CONGÉS DE MATERNITÉ/
PATERNITÉ/ PARENTAL

14.01                 La salariée enceinte a droit aux avantages prévus à ce chapitre dans la Loi sur
les Normes du Travail. Outre le congé auquel elle a droit en vertu du règlement sur le
congé de maternité, la salariée enceinte est régie par les dispositions suivantes :

accumulation de l'ancienneté (2.04)
poser sa candidature sur un poste vacant (4.01)
conserve son droit aux congés de maladie à son retour

14.02             Le congé de maternité peut être pris après un avis écrit d'au moins trois (3)
semaines à l'employeur, indiquant la date du début du congé et celle du retour au
travail. La salariée qui ne se présente pas au travail à la date de retour fixée dans l'avis
donné est présumée avoir démissionné.

14.03               Une salariée peut revenir au travail avant la date prévue dans l'avis donné à l'employeur, après avoir donné à
l'employeur un écrit d'au moins trois (3) semaines de la nouvelle date de son retour au travail.

                     CONGÉ DE PATERNITÉ

Les dispositions relatives au congé de paternité
établies dans la Loi sur les Normes du travail
s’appliquent.

 Le congé de paternité ne peut être fractionné à
moins que le directeur n’y consente.

14.04 14.05                    CONGÉ PARENTAL

Les dispositions relatives au congé parental établies dans la Loi
sur les Normes du travail s’appliquent.

14.06                  Dans tous les cas, le salarié peut maintenir la couverture
d'assurance collective, en payant à l'avance, sa part des primes
d'assurances, pour la durée de son absence.

ARTICLE 15  - CONGÉS DE MALADIE/ FAMILIAL PAYÉARTICLE 15  - CONGÉS DE MALADIE/ FAMILIAL PAYÉ

15.01-A                      Le salarié régulier à temps plein bénéficie de congés de maladie / familial payés. L’attribution s’effectue comme suit :

      seize (16) heures après l’atteinte de trois (3) mois d’ancienneté générale;

      vingt-quatre (24) heures après trois (3) ans d’ancienneté générale;

      trente-deux (32) heures après cinq (5) ans d’ancienneté générale;

      quarante (40) heures après huit (8) ans d’ancienneté générale.

1

2

3

4

B       Le salarié régulier à temps partiel bénéficie de congés de maladie / familial payé. L’attribution s’effectue comme suit :

      seize (16) heures après l’atteinte de trois (3) mois d’ancienneté générale.1

C      Le salarié occasionnel qui a plus de trois mois de service continu a droit à deux (2) jours de congé pour maladie
ou obligations familiales par année. Ces congés sont rémunérés à raison de 1/20 du salaire gagné au cours des
quatre semaines complètes de paie précédant la semaine du congé, sans tenir compte des heures
supplémentaires. Ces congés sont non monnayables.
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ARTICLE 15  - CONGÉS DE MALADIE/ FAMILIAL PAYÉ (SUITE)ARTICLE 15  - CONGÉS DE MALADIE/ FAMILIAL PAYÉ (SUITE)
                          Pour avoir droit au paiement des jours de maladie / familial, le salarié doit informer l'employeur de sa maladie
ou de son absence dès la première journée de son absence à moins d'en être empêché par des circonstances
incontrôlables. A son retour au travail, il doit compléter la fiche d’absence rémunérée et la remettre à son supérieur
immédiat.

    L'employeur se réserve le droit d'exiger un certificat médical pour une absence de deux (2) jours ouvrables consécutifs,
attestant la maladie du salarié ou de la personne dont il doit prendre soin, avant d'effectuer le paiement. Toutefois, lorsque
jugé nécessaire, l’employeur se réserve le droit de demander une justification médicale écrite en tout temps.

      Les motifs acceptés pour les absences pour raison familiale sont :
Une obligation liée à la garde, à la santé ou à l’éducation de son enfant ou de l’enfant de son conjoint ou sa conjointe.
Une obligation à titre de proche aidant auprès d’un membre de la famille dont l’état de santé l’exige.

15.02- A

B

C

                  Les jours de maladies / familial non utilisés au 31 décembre de chaque année sont monnayables à cent pour
cent (100 %) en janvier de l’année suivante. Lors du départ d’un salarié, ils sont monnayés au prorata de ce qui a été
cumulé au cours de l’année.

15.03

15.04 La banque de congés de maladie / familial s'annule et se renouvelle annuellement au premier lundi de janvier. 

15.05                 La banque d'heures de congé maladie / familial sera réduite au prorata des heures que le salarié aurait travaillées
le jour où il s'absente pour cause de maladie / familial.

ARTICLE 16  - CONGÉS SANS SOLDEARTICLE 16  - CONGÉS SANS SOLDE

16.01              L'employeur accorde pour motif sérieux un
congé sans solde pour une période n'excédant pas six
(6) mois. Le salarié doit compléter la fiche d'absence
non rémunérée au minimum soixante (60) jours avant
la date de départ et la remettre au directeur. Tout
congé sans solde doit préalablement être autorisé par
le directeur.

Par motif sérieux nous désignons :
Stage scolaire à temps plein avec certification;
Apprentissage de l’anglais dans une école agréée
hors de la province de Québec;
Relation d’aide (ex. : décès, accompagnement d’un
proche malade).

16.02              Durant le congé sans solde, le salarié ne bénéficie
d'aucun avantage prévu aux présentes conditions de
travail sauf pour l'assurance collective. Toutefois, pour en
bénéficier il doit, avant son départ, acquitter la totalité de
la prime, soit sa part de la prime et celle de l'employeur
pour la durée de l'absence (excluant l'assurance-salaire).

16.03

16.04

16.05

Aucun congé sans solde ne sera accordé pour
permettre à un salarié d’accéder à un autre
emploi.

Seul le salarié ayant terminé sa période de
probation est éligible à une demande de congé
sans solde.

L'ancienneté du salarié en congé sans solde est
régie par la clause 2.03.
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ARTICLE 17 - UNIFORMESARTICLE 17 - UNIFORMES

GUIDE D’EMPLOYÉ

17.01

17.04

17.02

17.03

          L’employeur s’engage à payer pour l’achat ou la
confection de tout uniforme ou partie d’uniforme dont il
exigera le port par les salariés. Si un salarié désire obtenir
un uniforme ou une partie d’uniforme supplémentaire, il
doit s’adresser au directeur. Le prix demandé est de
cinquante pour cent (50%) du coût d’achat payé par
l’employeur.

          L'employeur doit mettre à la disposition de ses
salariés des uniformes convenables.

            L'uniforme demeure la propriété de l'employeur
et le salarié doit le remettre à l'employeur lors de la
remise d'une pièce neuve ou lors de son départ.

      Les uniformes fournis par l’employeur doivent être portés au complet pendant les heures de travail  
seulement. De plus, les salariés doivent en prendre soin.

ARTICLE 18 - REPAS ET PÉRIODE DE REPOSARTICLE 18 - REPAS ET PÉRIODE DE REPOS
18.01             Tout salarié, dont

son horaire prévoit une
pause-repas, a droit,
pendant son quart de
travail et pour consom-
mation sur place, à un
repas et breuvages
escomptés à 50 % du prix
au menu, avant les taxes
et ce, uniquement au
restaurant Normandin
associé à son hôtel.

18.02               La période de repas
des salariés est de trente
(30) minutes non rému-
nérée et incluse dans leur
journée normale de travail.
La gestion des pauses-
repas est sous la
responsabilité du chef de
quart.

               PÉRIODE DE REPOS

Étant donné la nature de leur travail, un préposé
aux chambres, ménage et buanderie prévu à
l’horaire pour trois heures et demie (3,5 heures) ou
plus en avant-midi dans la même journée a droit à
une période de repos de dix (10) minutes
rémunérée.

Un préposé aux chambres, ménage et buanderie
prévu à l’horaire pour trois heures (3 heures) ou
plus en après-midi dans la même journée a droit à
une période de repos de dix (10) minutes
rémunérée.

18.03

ARTICLE 19 - ASSURANCES COLLECTIVESARTICLE 19 - ASSURANCES COLLECTIVES

19.03

19.02

19.01            L'employeur s'engage à administrer et à maintenir en vigueur un régime d'assurance collective comprenant
des garanties d'assurances-vie, d'accident maladie et d'assurance-salaire.

            Seuls les salariés ayant complété une période de service continu de trois (3) mois et travaillant trente (30)
heures par semaine devront participer au plan d'assurance collective.

                 L'employeur s'engage à payer une partie de l’assurance collective selon le choix du salarié. Les détails se trouvent
dans la brochure d’assurance collective.
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ARTICLE 20 - MESURES DISCIPLINAIRESARTICLE 20 - MESURES DISCIPLINAIRES
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20.01

ARTICLE 21 - PROCÉDURE DE MÉSENTENTEARTICLE 21 - PROCÉDURE DE MÉSENTENTE

                  L'employeur ou son représentant ne peut congédier, suspendre ou
déplacer un salarié:

     pour la raison qu'une saisie-arrêt a été pratiquée à l'égard du salarié ou peut l'être;

     pour cause de grossesse;

     dans le but d'éviter l'application des présentes conditions de travail.

A
B
C

20.02                Pour assurer des opérations

continues et réussies, l'employeur

établit des règlements et des

politiques qui doivent être respectés

par les salariés. La transgression de

ces règlements peut justifier le

congédiement.

20.03                Avant la mise en vigueur de
tout nouveau règlement, l'employeur
en avise tous les salariés auxquels
doit s'appliquer ledit règlement.

          Le salarié qui déroge aux
règlements établis par l’employeur
ou à l’une ou l’autre des dispositions
du présent guide s’expose à des
mesures disciplinaires.

20.04

                   L'employeur peut procéder à
l'imposition d'une mesure disciplinaire
pouvant aller jusqu'au congédiement.
La mesure disciplinaire peut prendre
la forme d'un (1) ou de plusieurs
avertissements verbaux,
d’avertissements écrits, d'une (1) ou de
plusieurs suspensions et d'un (1)
congédiement. Le congédiement
peut être immédiat dans le cas d'une
faute grave.
  Toute action prise est inscrite au
dossier de l’employé. Toute mesure
disciplinaire écrite est remise au
salarié avec copie à son dossier.
L'employeur peut imposer à un salarié
une mesure disciplinaire en prenant
en considération tous les faits et
circonstances entourant l'événement,
ainsi que les éléments au dossier
concernant cette même faute, à
l'intérieur d'une période de vingt-
quatre (24) mois.

20.05

                  Un salarié peut vérifier le contenu de son dossier d'employé, et ce, sur
ses heures normales de travail dans les dix (10) jours qui suivent une demande
écrite à son supérieur immédiat.

20.06

            Un salarié peut obtenir une copie de son dossier d’employé dans les
trente (30) jours suivant la réception par la Direction d’une demande écrite. Par
la suite, le salarié en désaccord avec une notation à son suivi peut soumettre
une demande de correction au service des ressources humaines.

20.07

21.01          Un salarié régulier qui se croit

lésé par une décision de son directeur

concernant l'application des

présentes conditions de travail peut

se prévaloir de la présente procédure

de mésentente dans les trente (30)

jours suivant la connaissance de

l’événement.

21.02             Ce salarié doit, en premier lieu, tenter d'en discuter avec son directeur
pour faire valoir son point de vue.

21.03           Si le salarié a besoin d'information sur ses conditions de travail et
l'interprétation de ses droits, il peut communiquer, en toute confidentialité,
avec le coordonnateur des ressources humaines au Centre administratif.

           Si, après avoir tenté de régler le problème avec son directeur, le
salarié croit toujours être lésé dans ses droits, il peut soumettre une plainte
écrite au vice-président des ressources humaines, au plus tard dans les
trente (30) jours de l'événement dont se plaint le salarié. 

21.04

21.06

21.05           Après une investigation du dossier auprès du salarié et du directeur, celui-ci rend une décision écrite et
motivée dans les trente (30) jours suivant la réception de la plainte.

               À défaut d'une décision satisfaisante pour le salarié dans le délai, il peut faire appel dans les trente (30) jours
suivants au président directeur général, dans les quarante-cinq (45) jours suivants, rend une décision finale dans le
dossier.
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ARTICLE 22 - HARCÈLEMENTARTICLE 22 - HARCÈLEMENT
                 Tout salarié a droit à un milieu de travail exempt
de harcèlement. L’employeur doit prendre les moyens
raisonnables pour prévenir le harcèlement et, lorsqu’une
telle conduite est portée à sa connaissance, il doit aussi
prendre les moyens pour la faire cesser.

22.01

ARTICLE 23
 DURÉE DES CONDITIONS DE TRAVAIL
ARTICLE 23
 DURÉE DES CONDITIONS DE TRAVAIL

23.01              Les présentes conditions de travail sont en vigueur
du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2028. 
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RÈGLEMENTS

1. Tout salarié qui se voit remettre des clefs permettant l’accès à un endroit quelconque de l’Hôtel est responsable de la
garde desdites clefs. Ces clefs devront, en tout temps, être rangées dans l’armoire prévue à cet effet.

2. Pendant toute la période de votre quart de travail, vous devez être disponible à répondre aux diverses demandes de
notre clientèle. Pour le personnel de la réception, cela inclut la période allouée pour le repas si cette période est
rémunérée.

3. Aucune visite ou appel téléphonique personnel n’est toléré durant votre quart de travail, à moins d’une nécessité
absolue. Il est interdit de mener des affaires personnelles ou d’utiliser le matériel informatique à des fins personnelles
pendant les heures de travail.

4. Il est interdit d’utiliser son temps, l’équipement, le matériel ainsi que les fournitures appartenant à l’Hôtel à des fins
autres que celles servant l’Hôtel.

5. L’utilisation du téléphone mobile, sous toutes ses formes (ex. : message texte, navigation internet), est restreinte durant
le temps de travail, s’il sert à autre chose que pour le travail.

6. Le salarié qui doit s’absenter, pour maladie ou une urgence familiale, doit aviser directement et personnellement en
appelant à l’hôtel dans les meilleurs délais. Cet avis ne peut être fait par le biais de courriel, message texte ou par une
parution sur un média social.

7. Lorsque vous avez terminé votre quart de travail, vous poinçonnez et vous quittez les lieux du travail. Il est interdit de se
réunir sur les lieux du travail.

8. Vous devez stationner votre véhicule à l’endroit désigné par la direction.

9. Boissons alcoolisées, drogues et stupéfiants

 Il est strictement interdit de consommer, d'avoir en sa possession ou de vendre ces produits sur les lieux de travail. De
plus, le salarié ne peut se présenter au travail et exercer ses fonctions alors qu'il est sous les effets de ces substances. Le
salarié qui ne respecte pas ce règlement s’expose à des mesures disciplinaires pouvant aller jusqu’au congédiement.

10. Fraude

 Il est interdit de falsifier tout rapport, facture ou fiche personnelle de présence, d’absence, de maladie ou d’accident.
 
 11. Escompte
 
  Un salarié ne peut s’accorder lui-même un escompte lors de la location d’une chambre. Pour avoir droit à l’escompte-
employé, il doit faire enregistrer sa transaction par un autre salarié autorisé à le faire. 

 
12. Poinçon

 Il est interdit de poinçonner une autre carte de temps que la sienne.
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13. Sabotage

 Il est interdit de volontairement détruire ou d’utiliser inadéquatement, dans le but de briser, tout appareil ou équipement
appartenant à l’hôtel.

14. Vol

 Il est interdit de voler des biens ou autres équipements de l’Hôtel, d’un client ou d’un collègue.
 
Il est interdit de détourner, au profit du salarié, tout revenu provenant d’un service utilisé par un client (photocopie,
boutique, etc.)

15. Uniforme

 Le port de l’uniforme est obligatoire en tout temps sur votre quart de travail. Il est de votre responsabilité de toujours le
garder propre et en bon état (bien repassé et les boutons cousus).

16. Épinglette

 Vous devez porter votre épinglette (avec votre nom) en tout temps, elle facilite l’échange entre vous et votre client. Si elle
est perdue ou abîmée, demandez-en une autre au directeur.
 
17. Cheveux 

• Tout salarié se situant ou travaillant dans une aire de préparation et de manipulation d’aliments, doit porter un filet pour
cheveux, et ce, peu importe la longueur des cheveux.
• Si à un moment de la journée, un salarié est affecté à une tâche de service, celui-ci doit s’attacher les cheveux à l’arrière
s’ils sont de longueur à toucher les épaules.
• Les cheveux doivent être bien coiffés et propres.
• Les cheveux ne doivent pas présenter un volume, une hauteur ou une longueur excessive par crêpage, gonflage ou
autrement dans la mesure qu’ils demeurent conservateurs et non excentriques.
• La coiffure ne doit pas nuire à la vision.
• La coloration des cheveux se limite aux tendances tout en respectant une image discrète et professionnelle. 

 RAISONS : Uniformiser et divulguer les critères acceptés et appliqués dans le domaine de l’hôtellerie;
 Respecter les normes d’hygiène et de salubrité.

18. Maquillage et vernis à ongles

– Nous demandons d’utiliser les cosmétiques dans le seul but d’accentuer les traits naturels et de créer une apparence
fraîche et naturelle. « Évitez l’excès ».
– Les ongles doivent être propres, bien taillés et le vernis discret tout en respectant une image professionnelle.
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19. Bijoux, piercing, tatouages

Le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (M.A.P.A.Q.) interdit le port de bijoux à toute personne
assignée à la préparation et à la manipulation des aliments. En conséquence, toute personne assignée à des tâches à la
cuisine et à la plonge devra enlever bagues, montres, pendentifs, boucles d’oreilles, etc.

Pour les salariés qui ne travaillent pas dans une aire de préparation d’aliments, le piercing et les bijoux sont tolérés, s’ils
sont discrets et sans risques d’accident.

Les tatouages, quant à eux, doivent être exempts de toute connotation sexuelle, raciale, religieuse ou caractère violent.

20. Souliers

Le port d’un soulier fermé de couleur noire est de mise.

Selon la fonction occupée, nous suggérons le port de soulier approprié :

- Pour le préposé au déjeuner/service, il est de mise de porter un soulier antidérapant.
- Pour le préposé à la maintenance, il est de mise de porter un soulier à embout d’acier.
- Pour le préposé aux chambres, il est de mise de porter un soulier confortable et de couleur sobre.

21. Vestiaire et effets personnels

Un vestiaire est mis à votre disposition afin de ranger vos vêtements et bottes pour la journée. Par conséquent, l’Hôtel
n’est pas responsable des vols ou des pertes d’objets personnels et recommande fortement l’utilisation d’un cadenas.

22. Comportement et attitude au travail 

Le respect des individus, le travail d’équipe ainsi que le travail avec la clientèle nécessitent, de la part de chacun de nos
salariés, une attitude positive, un langage poli et professionnel, une tenue propre et soignée et surtout, votre large sourire.

23. Médias sociaux

L’Entreprise s’attend à ce que les salariés adoptent une attitude et un comportement loyaux et respectueux envers
l’Employeur et l’équipe de travail. Ainsi, toute personne fautive, en ce qui a trait aux propos diffusés sur les différents
médias sociaux, s’expose à des sanctions disciplinaires pouvant aller jusqu’au congédiement.

24. Mise à jour de son adresse et numéro de téléphone

Tout salarié doit informer l’employeur de tout changement d’adresse et/ou de son numéro de téléphone. L’employeur se
dégage de toute responsabilité si ces renseignements ne sont pas à jour.


